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VEILLE JURIDIQUE n°2019-5
mai 2019
Les informations qui constituent cette veille sont issues : 
- des journaux officiels

- des recueils des actes administratifs

- Quoi de neuf sur Bercy Colloc, rubrique du Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi (Minefe)
- la Gazette des Communes

Les thèmes abordés sont : 

- l’eau destinée à la consommation humaine (Autorisation de prélèvement et périmètres de protection, production et distribution, tarification et redevance, administration, divers)
- l’eau et les milieux aquatiques (réglementation, usages de l’eau, entretien des rivières, redevance, eaux pluviales, programme de surveillance, divers)
- les marchés publics (principes fondamentaux, passation des marchés, exécution des marchés, contrôle des marchés, dispositions diverses, règlement des litiges, délégation de service public)
- l’agriculture (programme d’actions et mesures agri-environnementales, pmpoa, produits phytosanitaires, divers)
- divers
Certaines informations juridiques font l’objet d’un commentaire.
EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE

	Thème
	Eau potable – dénitratation

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	Arrêté préfectoral d'autorisation provisoire d'un traitement de dénitratation dans la station de la Baronnerie à PRINCE au bénéfice du syndicat intercommunal d'eau potable des Monts de Vilaine

	Source
	RAA35 du 3 mai 2019 n°35-2019-046

	Commentaire
	Arrêté 35-2019-04-23-002


	Thème
	Eau potable – dénitratation

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	Arrêté préfectoral Modifiant les arrêtés préfectoraux d’autorisations de l’usine d’eau potable de Plessis-Beucher à Chateaubourg des 23 octobre 2013 et 2 décembre 2015 au bénéfice du Syndicat Mixte des Eaux de la Valière

	Source
	RAA35 du 3 mai 2019 n°35-2019-046

	Commentaire
	Arrêté 35-2019-04-23-003 : autorisation de substituer ponctuellement l’ultrafiltration par un traitement UV


	Thème
	Eau potable – sécheresse

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	Arrêté déclarant le département d'Ille-et-Vilaine en état de vigilance sécheresse

	Source
	RAA35 du 16 mai 2019 n°35-2019-053

	Commentaire
	Arrêté 35-2019-05-15-004 Département en vigilance jusqu’au 31 octobre 2019


	Thème
	Eau potable – barrage

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	Arrêté interpréfectoral : prescritions complémentaires pour la mise en sécurité du barrage de Pont Avet

	Source
	RAA35 du 17 mai 2019 n°35-2019-058

	Commentaire
	Arrêté 35-2019-05-07-00 


	Thème
	Eau potable – PPC

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	Arrêté interpréfectoral modificatif PPC prise d’eau Pont Juhel (SMPBC)

	Source
	RAA35 du 21 mai 2019 n°35-2019-055

	Commentaire
	Arrêté 35-2019-04-023-001 


	Thème
	Eau potable – compétence

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	Arrêté préfectoral : prise compétences « eau » et « assainissement » au 01/01/2020 par « Liffré-Cormier communauté »

	Source
	RAA35 du 21 mai 2019 n°35-2019-060

	Commentaire
	Arrêté 35-2019-05-029-001 


EAU ET MILIEUX AQUATIQUES

	Thème
	Eau et milieux aquatiques – continuité écologique

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Note technique du 30 avril 2019 relative à la mise en œuvre du plan d’action pour une politique apaisée de restauration de la continuité écologique des cours d’eau

	Source
	Gazette des communes du 10 mai 2019

	Commentaire
	La restauration de la continuité écologique des cours d’eau est au carrefour de différentes politiques publiques dont les enjeux peuvent être conciliés.

Une note technique du 30 avril a pour objet :

· de diffuser le plan d’action pour une politique apaisée de restauration de la continuité écologique des cours d’eau en précisant son contexte d’élaboration et son esprit ;

· de donner les instructions pour la mise en oeuvre par les services de l’État et ses établissements publics des éléments du plan qui relèvent de leur compétence, notamment en matière de priorisation des interventions, de coordination inter-services, de pondération des enjeux et de dialogue avec les parties prenantes.

Références

Note technique du 30 avril 2019, publiée le 3 mai



MARCHES PUBLICS
	Thème
	Marchés publics – code de la commande publique

	Type d’infos
	Textes ministère

	Intitulé
	Résumé et concordance avec ancien texte : https://www.economie.gouv.fr/daj/conseil-aux-acheteurs-presentation-code-commande-publique


AGRICULTURE

RAS

DIVERS

	Thème
	Divers – EPL

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	LOI n° 2019-463 du 17 mai 2019 tendant à sécuriser l'actionnariat des entreprises publiques locales

	Source
	JORF n°0115 du 18 mai 2019

	Commentaire (Gazette 20 mai)
	La loi tendant à sécuriser l’actionnariat des entreprises publiques locales a été publiée au Journal officiel de ce samedi 18 mai. Ce texte permet à des collectivités territoriales de niveaux différents d’être actionnaires de la même société d’économie mixte ou société publique locale, dès lors que l’objet social de l’entreprise comprend au moins l’une de leurs compétences.

Une loi qui a été votée en réaction à une décision du Conseil d’Etat du 14 novembre 2018, dans lequel le juge du Palais-Royal considérait qu’une collectivité territoriale ne pouvait participer au capital d’une SPL que si l’intégralité de l’activité de la SPL relevait des compétences de ladite collectivité.

Selon les sénateurs auteurs de la proposition de loi initiale : « Contrairement aux intentions du législateur, cette interprétation (du Conseil d’Etat) porte un coup d’arrêt à la possibilité de plus en plus utilisée par les collectivités territoriales de constituer ensemble, sous forme d’entreprise, des opérateurs communs pour gérer un certain nombre d’activités dans des conditions permettant mutualisation, économies de gestion et donc des marges de manœuvre financières supplémentaires ». Or, toujours selon ces parlementaires, les 1284 sociétés publiques locales (SPL) et sociétés d’économie mixte (SEM) en activité font partie de la palette d’instruments de mutualisation et de coopération dont disposent les collectivités locales et contribuent « de plus en plus à la cohésion comme au développement des territoires en matière d’innovation économique, de logement social, d’énergies renouvelables, de mobilité, d’attractivité touristique ou de revitalisation des cœurs de ville ».

Ils ont donc proposé ce texte pour clarifier la législation et sécuriser les SPL et SEM existantes et celles en création. Texte qui a été adopté définitivement le 9 mai dernier par les députés.




	Thème
	Divers – gestion de l’eau

	Type d’infos
	Instruction

	Intitulé
	Instruction du Gouvernement du 7 mai 2019 relative au projet de territoire pour la gestion de l’eau

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n°654 du 31 mai 2018

	Commentaire (la gazette 17 mai)
	Une instruction du 7 mai vise à encourager en métropole les projets de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE). Elle présente aux services la façon dont ils peuvent œuvrer pour accélérer la mise en place des PTGE et précise les outils d’accompagnement existants pour les services et les porteurs de projets et propose les leviers à mobiliser dans le programme d’actions des PTGE.

Pour rappel, un projet de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) est une démarche reposant sur une approche globale et co-construite de la ressource en eau sur un périmètre cohérent d’un point de vue hydrologique ou hydrogéologique. Il aboutit à un engagement de l’ensemble des usagers d’un territoire (eau potable, agriculture, industries, navigation, énergie, pêches, usages récréatifs, etc…) permettant d’atteindre, dans la durée, un équilibre entre besoins et ressources disponibles en respectant la bonne fonctionnalité des écosystèmes aquatiques, en anticipant le changement climatique et en s’y adaptant. Il s’agit de mobiliser à l’échelle du territoire des solutions privilégiant les synergies entre les bénéfices socio-économiques et les externalités positives environnementales, dans une perspective de développement durable du territoire. Le PTGE doit intégrer l’enjeu de préservation de la qualité des eaux (réductions des pollutions diffuses et ponctuelles).




	Thème
	Divers – Réseaux

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Standard de réseaux pour répondre au DT-DICT

	Source
	CNIG

	Commentaire
	Nouvel appel à commentaires ouvert du 28 mai jusqu’au 13 juillet 2019 12h : Le projet de standard vectoriel d’échange des données de réseaux pour répondre aux DT-DICT

Ce Standard de Réseaux pour les réponses aux DT-DICT (StaR-DT) a été rédigé par un groupe de travail constitué de représentants de collectivités, de bureaux d’études, d’autorités concédantes, d’éditeurs de logiciels et exploitants de réseaux.

La démarche est complémentaire au PCRS, ne concernant que le fond de plan sur lequel sont affichés les réseaux.

Vos commentaires sont attendus d’ici le mardi 13 juillet à 12h00

Accédez à l’article où figurent les documents : ici.
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